
RAPPORT ANNUEL PENSIONS OMBUDSMAN 2024 : COMMUNIQUÉ DE PRESSE 

 

Le Médiateur pour les pensions publie son rapport annuel 20241 dont voici quelques éléments : 

 Appel à modifier la législation afin que les fonctionnaires qui ont été  pensionnés pour inaptitude 
physique et qui reçoivent un supplément minimum garanti puissent plus facilement retourner 
au travail de manière moins limitée. En effet, le plafond actuel très bas décourage quasi toute 
reprise d’activité, car un dépassement même minime de ce plafond peut faire perdre beaucoup 
d’argent au pensionné.  

Le problème :  

Environ 25.000 fonctionnaires qui ont été mis à la retraite pour cause d’inaptitude physique 
reçoivent une pension pour inaptitude physique très peu élevée, car leur carrière publique a été 
courte et/ou leur rémunération basse. Cette pension est complétée par un supplément minimum 
garanti pour atteindre un montant mensuel brut total 1.808,55€2 et ainsi éviter que les pensionnés 
ne tombent dans la pauvreté.  

Cependant, si ces pensionnés veulent retourner au travail, leurs revenus professionnels sont 
plafonnés à 1.264,21 € bruts par an, sinon ils perdent leur supplément minimum garanti pour toute 
l’année.  

Par exemple, un pensionné pour inaptitude physique qui a droit à un supplément minimum garanti 
de 400€ par mois et qui gagne 1.300€ bruts en travaillant 2 mois en 2025 dépasse de 35,79€ le 
plafond de 1.264,21€ bruts. Il perd donc son droit au supplément minimum garanti pour 2024 ce 
qui représente une perte importante : ce dépassement de 35,79€ l’obligera à rembourser 4.800€ 
perçus (12 suppléments minimum garanti mensuels de 400€ reçus pour l’année 2024).  

Ces remboursements sont d’autant plus lourds pour le pensionné que le supplément minimum 
garanti sert à combattre le risque de pauvreté. 

De plus, malgré les efforts d’information du SFP, les pensionnés confondent parfois les différents 
plafonds de revenus autorisés3 et perdent leur supplément minimum garanti.  

En résumé : lorsque l'on ne peut exercer qu'une activité limitée, il est très difficile et risqué de se 
remettre au travail. Ce qui est bien sûr très décourageant. 

 
1 https://www.mediateurpensions.be/fr/publications/2024.htm 
2 Montant minimum pour un pensionné pour inaptitude physique isolé. 
3 Des différents plafonds de revenus autorisés, celui du supplément minimum garanti est de loin le plus limité 
et « respecter » un autre plafond plus élevé comme pour les pensionnés entraine la perte du supplément 
minimum garanti. 



Une solution partielle : 

En 2014, le Médiateur pour les Pensions a déjà appelé le législateur à réformer la pension pour 
inaptitude physique, en proposant de meilleures possibilités de réintégration offrant une 
protection financière suffisante à ceux qui souhaitent encore exercer une activité professionnelle 
limitée en plus de cette pension pour inaptitude physique.  

Cela a été partiellement résolu par la loi du 18 mai 2024 : 

- Toute personne placée en pension temporaire de maladie en tant que fonctionnaire à 
partir du 1er janvier 2025 peut gagner 10.117 € bruts en tant que salarié (avec un enfant à 
charge 15.175 €) sans perdre son supplément minimum garanti. 

- Toutefois, ceux qui percevaient déjà une pension pour inaptitude physique en tant que 
fonctionnaire avant le 1er janvier 2025 ne peuvent choisir qu’à partir du 1er janvier 2028 de 
passer au nouveau régime d'allocation d'inaptitude temporaire de travail pour 
fonctionnaires complétée par le supplément minimum garanti, de sorte qu'avant cette 
date ils ne peuvent pas gagner 10.117€ bruts (ou 15.175 € avec un enfant à charge). 

Extension de la solution ? 

En 2024, le Médiateur pour les Pensions a reçu plusieurs plaintes à ce sujet comme celle-ci : 

- M. X a d’abord été salarié, puis fonctionnaire statutaire pendant 6 ans avant d’être pensionné 
pour inaptitude physique début 2023. Sa pension pour inaptitude physique ne s'élevant qu’à 
246 € par mois, celle-ci a été complétée par un supplément minimum garanti de 1.527€ par 
mois, pour atteindre un total de 1.773 € par mois, correspondant au minimum garanti.  
M. X trouve injuste que l’ancien plafond annuel de 1.264,21€ bruts d’activité lui reste 
applicable, contrairement à ceux dont la pension pour inaptitude physique a pris cours à partir 
du 1er janvier 2025 qui sont soumis à un plafond de 10.117 € bruts (ou 15.175 € avec un enfant 
à charge)4. 
Si les revenus de M. X dépassent l’ancien plafond de 1.264,21€, même d’un euro, il perdra 
18.324€ (soit les 12 suppléments mensuels de 1.527€ de l’année) et devra rembourser cette 
somme qu’il aura déjà perçue. Cet ancien plafond décourage donc fortement toute reprise 
d’activité même modeste. 
M. X est capable d’avoir une petite activité, mais se remettre pleinement au travail (pour ne 
plus avoir à compter sur le supplément minimum garanti) est trop ambitieux pour lui. Il se sent 
rejeté et laissé pour compte. Il souhaiter travailler pour ne pas rester à la maison toute la 
journée et pour participer à la société. 

 
4 Le plafond annuel d’activité professionnelle autorisée en plus du supplément minimum garanti pour les 
pensions pour inaptitude physique est de : 

- pour les pensions pour inaptitude physique ayant pris cours avant le 1/1/25 : 1.264€ bruts  
- pour les pensions pour inaptitude physique ayant pris cours à partir du 1/1/25 : 10.117 € bruts (ou 

15.175 € avec un enfant à charge), sauf pour les indépendants : 8.093 € nets (12.140€ avec un enfant à 
charge) 



Le Service de médiation Pensions demande que la législation soit modifiée de manière à ce qu'il 
soit possible de d'exercer une activité professionnelle moins limitée sans perdre le supplément 
minimum garanti. 

 

 Le nombre de plaintes reste stable en 2024 

Le Service de médiation Pensions a reçu 1.526 plaintes en 2024. Il s'agit d'un statu quo par 
rapport à 2023. 

 

 Les 3 types de plaintes les plus fréquentes 
- Numéro 1 : La plainte la plus fréquente en 2024 concerne les doutes sur l’exactitutde de la 

carrière prise en compte pour le calcul de la pension.  
- Numéro 2 : plaintes concernant la garantie de revenu pour les personnes âgées (GRAPA) : 

l'octroi ou non du montant de base majoré et la prise en compte ou non de certains moyens 
de subsistance.  

- Numéro 3 : plaintes concernant la procédure de demande : période de demande d'allocation 
de transition, pas d'effet rétroactif de la demande si elle est introduite trop tard. 

 

 Rassurer les citoyens et leur donner confiance dans le bon fonctionnement des services de 
pension a été une tâche importante du Service de médiation Pensions en 2024. 

Le pourcentage de plaintes fondées en 2024 a été le plus faible depuis la création du Service de 
médiation Pensions, soit 34 %. Ceci illustre le très bon fonctionnement des services de pension en 
moyenne. 

De nombreuses plaintes non-fondées portent sur la mise en question par le plaignant 
d’informations fournies par les services de pension : 

- De nombreuses informations sur les pensions sont disponibles, qu’elles soient officielles 
(propositions et projets de loi, informations sur des sites internet officiels, …) ou non (presse, 
réseaux sociaux, témoignages de proches, …). 

- L’information trouvée qui diffère de celle reçue du service de pensions peut être la bonne, 
mais le plus souvent ce n’est pas le cas, car cette information trouvée peut : 

o s’appliquer à des cas différents de celui du pensionné (par exemple, une règle 
applicable à la pension des salariés qui ne vise pas la pension des indépendants) 

o ne pas être pas pertinente (par exemple, une règle qui concerne un autre groupe de 
pensionnés) 

o ne pas être à jour (par exemple, règle passée qui n’est plus applicable qu’à des 
pensionnés plus anciens) 

o ne pas encore être en vigueur (par exemple projets de loi non encore adoptées ou 
projets du gouvernement annoncés dans la presse qui pourront encore être modifiés 
et dont la date d’entrée en vigueur n’est pas fixée) 



- Face à la diversité et la complexité des règles de pension et de leur champ d’application, le 
Service de médiation Pensions, qui est un service de médiation impartial et indépendant 
composé d'experts en matière de pensions est un point de contact idéal pour permettre aux 
(futurs) pensionnés d’obtenir la confirmation que la réponse du service de pensions était 
correcte.  

- Rassurer les citoyens et leur donner confiance dans le bon fonctionnement des services de 
pension a donc été une tâche importante du Service de médiation Pensions aussi en 2024.  

Enfin, même si une plainte n’est pas fondée pour le service de pensions, certains plaignants ont 
raison de se plaindre. Par exemple, certains fonctionnaires sont en droit de se plaindre que leur 
(ancien) employeur n’ait pas communiqué leurs données de carrière manière complète ou 
correcte. Ce type de plainte relève du médiateur compétent pour leur (ancien) employeur. 

 

 Un résultat positif dans 88 % des plaintes fondées 

Pour les plaintes fondées, le Médiateur pour les Pensions a obtenu un résultat positif dans 88 % 
des cas. Il s’agit, entre autres, d’une amélioration de la décision sur la pension et du paiement 
d'intérêts si la pension a été payée en retard. 

 

 Accompagner la retraite : conseils du Médiateur pour les pensions 

Le Médiateur pour les Pensions a reçu plusieurs plaintes de pensionnés qui estimaient qu’un trop-
perçu de pension leur était réclamé à tort suite au dépassement des plafonds d’activités 
autorisées. Le Médiateur pour les Pensions a presque toujours dû expliquer que le service de 
pensions avait réclamé à juste titre le trop-perçu de pension. La réglementation sur le cumul du 
travail et d'une pension est complexe. Voici quelques conseils pour éviter les problèmes :  

 Conseil n° 1 : vérifiez sur MyPension.be que vos données de carrière sont complètes : si vous 
ne vérifiez pas les données de carrière manquantes, vous risquez de ne pouvoir prendre une 
retraite anticipée que plus tard et de perdre de l'argent, met en garde le Médiateur pour les 
pensions. S'il manque des données, vous ne pouvez pas blâmer les services de pension. Après 
tout, c'est au pensionné lui-même de prouver sa carrière. Le service de prévoyance vous aide 
à collecter des données de carrière via MyPension.be. 
 

 Conseil n° 2 : Si vous travaillez après la pension, vérifiez ce qui est autorisé :  
o Si vous avez atteint l’âge légal de la pension qui est de 66 ans depuis février 2025 (65 

ans auparavant), vous pouvez travailler de manière illimitée5 sans devoir faire de 
vérifications complémentaires ; 

o Si vous avez pris votre pension anticipée, en attendant d’atteindre l’âge légal de la 
pension6, vous pouvez travailler :  

 De manière illimitée si vous avez 45 ans de carrière lors de la prise de cours 
de votre première pension anticipée. Vous trouverez dans votre décision de 
pension si le nombre d’années prises en compte pour l’ouverture de votre 
pension anticipée atteint ou non 45 ans : seules les années comptant au 

 
5 Vos revenus ne sont pas limités que vous ayez ou non une carrière de 45 ans. 
6 À partir de l’âge légal de la pension, vous pouvez travailler sans limites. 



moins 104 jours (salariés) ou au moins 2 trimestres (indépendants) sont 
prises en compte. 
 

 Si vous n’avez pas 45 ans de carrière, vous devez respecter les plafonds de 
revenus professionnels autorisés. Un plafond spécifique s’applique pour les 
flexi-jobs. 

 
 Conseil n° 3 : Si vous travaillez après la pension, informez-vous sur 

www.travaillerpendantmapension.be. S’il vous reste des questions ou des doutes, contactez 
le service de pensions avant de commencer une activité professionnelle en plus de votre 
pension. 
 

 Conseil n°4 : Faites particulièrement attention si vous travaillez en flexi-job : le plafond est 
limité à 7.876 € bruts par an pour un flexi-job7, alors qu'un salarié sans charge d'enfant peut 
gagner jusqu'à 10.117 € bruts par an en 2025.  

 

Exemples de plaintes concernant les règles de cumul travail et pension :  

1. Plainte 1 : Mme X doit rembourser plus de 16.000€ pour avoir dépassé le plafond, mais avec 
l’aide du Médiateur pour les pensions elle prouve qu’elle a les 45 ans de carrière nécessaires 
pour ne pas être soumise aux plafonds : 
- Une pensionnée exerce une activité professionnelle dont les revenus en 2023 dépassent 

de 80% le plafond autorisé. Sa pension est donc réduite de 80% et elle doit rembourser un 
trop-perçu de pension de 16.554€. Cependant, la plaignante qui avait une carrière de 45 
ans, comme l’indiquait sa décision de pension, pensait donc ne pas être soumise aux 
plafonds de revenus. En effet, pour un pensionné qui a une carrière complète (45 ans), les 
revenus professionnels ne sont pas plafonnés.  

- Le Médiateur pour les pensions qui a été saisi de sa plainte a analysé le dossier et a d’abord 
confirmé que la décision de récupération du SFP était conforme, car la plaignante ne 
remplissait pas la condition de 45 ans pour les revenus professionnels sans plafond. En 
effet les 45 années à prendre en compte sont celles pour l’ouverture du droit à la pension 
(44 ans dans cette plainte, car seules les années comptant 104 jours sont prises en compte 
pour la condition de carrière pour la pension anticipée) et non celles utilisées pour le calcul 
du montant de la pension qui étaient mentionnées dans la décision de pension (45 ans 
dans cette plainte)8.  

- Cependant, au cours d’un entretien téléphonique entre le Médiateur pour les Pensions et 
la plaignante, il est apparu qu'une période de maladie de plusieurs mois n'était pas 
entièrement mentionnée dans la décision de pension. Cette période de maladie n’était pas 
reprise sur MyPension.be, car la caisse d'assurance maladie ne l'avait pas communiquée. 
Après que la plaignante a fourni les preuves nécessaires9, cette période a été prise en 
compte et l’ajout de cette période a permis d’atteindre le seuil de 104 jours pour que 
l’année calendrier soit ajoutée à sa carrière pour l’ouverture du droit à sa pension de 
salarié. Cette année supplémentaire a permis de remplir la condition de 45 ans pour les 

 
7 Ce plafond ne s’applique qu’aux pensionnés qui n’ont pas encore atteint l’âge légal de la pension et qui n’ont 
pas 45 ans de carrière. 
8 La façon de calculer la carrière pour l’ouverture du droit diffère de celle pour le calcul du montant de la 
pension : certains éléments sont pris en compte et d’autres pas et les règles ne sont pas les mêmes. 
9 Un certificat de la caisse de maladie attestant que les prestations de maladie avaient été versées a permis de 
prendre cette période de maladie en compte. 



revenus déplafonnés. La demande de remboursement du trop-perçu de pension de 
16.554€ a donc été annulée. 

- Ce problème risque de moins se poser pour les pensions qui prennent cours depuis 202410, 
car le SFP a amélioré sa communication dans le formulaire sur le travail en plus de la 
pension que les pensionnés trouvent en annexe de leur décision de pension et intitulé 
« Déclaration de pension, d'activité professionnelle et de revenu de remplacement ». 
Désormais, les pensionnés reçoivent un formulaire personnalisé : ceux qui sont soumis aux 
plafonds reçoivent un formulaire leur indiquant quels sont les plafonds applicables11, 
tandis que ceux qui n’y sont pas soumis reçoivent un formulaire leur indiquant que leurs 
revenus professionnels ne sont pas limités12. Les pensionnés sont donc informés de 
manière très claire et transparente par le SFP. 

- Le Médiateur pour les Pensions a également suggéré au SFP de mettre en place un outil 
sur  MyPension.be, qui permette à tout pensionné de consulter ce qu'il peut encore gagner 
sur la base des données disponibles dans son dossier. Le SFP a indiqué qu'il avait l'ambition 
de le faire à l'avenir. Dans l’attente, le SFP a déjà lancé 
www.travaillerpendantmapension.be où les pensionnés peuvent consulter les règles de 
cumul pension-travail.  

2. Plainte 2 : Depuis l’intervention du Médiateur pour les pensions, le SFP tient compte de 
l’indemnité de licenciement effectivement perçue, plutôt que celle qui aurait dû être versée : 
- M. X a été licencié suite à la faillite de son employeur. Il n’a pas perçu l'indemnité de 

licenciement à laquelle il avait droit, vu que les actifs après faillite manquaient pour payer 
les travailleurs. Il n’a reçu qu’une indemnité inférieure du Fonds de fermeture 
d'entreprises. Le SFP a considéré comme revenu pour l’application des plafonds 
l’indemnité qu’il aurait dû recevoir de son employeur, plutôt que celle effectivement 
versée par le Fonds de fermeture d'entreprises. 

- Après la médiation du Médiateur pour les Pensions, le SFP a ajusté ses méthodes de travail 
et pris en compte les indemnités effectivement versées par le Fonds pour la fermeture 
d'entreprises. Le pensionné a reçu 35.000 € nets de plus en pension.  

- Si un indu sur votre pension vous a été réclamée dans le passé sur cette base, informez-
en le SFP afin qu'il puisse vérifier si la décision de recouvrement peut être révisée. 

 

 Un problème avec votre pension ? 

Vous avez également un problème avec votre pension légale ou vous n'êtes pas sûr que le service 
de pension ait correctement calculé ou versé votre pension ? N'hésitez pas à contacter le Service 
de médiation Pensions. Si vous n'arrivez pas à résoudre votre problème avec le service de pensions, 
Le Médiateur pour les Pensions vous aidera de manière impartiale, indépendante et gratuite. 
Vous pouvez déposer une plainte via : 
- plainte@mediateurpensions.be; 
- par courrier : Service de médiation Pensions, boulevard Simon Bolivar 30 boîte 5 à 1000 

Bruxelles 
- par téléphone le matin (9h à 12h) au 02 274 19 90. 
 
 

 
10 La pension de la plaignante avait pris cours en 2019. 
11 Il s’agit des pensionnés n’ayant pas atteint l’âge légal de la pension qui n’ont pas 45 ans de carrière 
12 Il s’agit des pensionnés ayant atteint l’âge légal de la pension et ceux qui ne l’ont pas encore atteint, mais qui 
ont 45 ans de carrière. 



Suivez-nous sur Facebook : Service de médiation Pensions 


